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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 1040-2026, 2 juillet 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de 
gestion des matières résiduelles fertilisantes

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1°, 1.1°, 2°, 
4° et 5° du premier alinéa de l’article 53.30 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement (chapitre Q-2) le gouvernement 
peut, par règlement, régir sur tout ou partie du territoire 
du Québec la récupération et la valorisation des matières 
résiduelles et ces règlements peuvent notamment :

— répartir en catégories les matières résiduelles à récu-
pérer ou à valoriser;

— déterminer les opérations de traitement de matières 
résiduelles qui constituent de la valorisation au sens 
de la section VII du chapitre IV du titre I de cette loi, 
notamment dans quelles conditions la destruction ther-
mique de matières résiduelles constitue de la valorisation 
énergétique;

— prescrire ou prohiber, relativement à une ou plu-
sieurs de ces catégories, tout mode de récupération ou de 
valorisation;

— déterminer les conditions ou prohibitions applicables 
à l’établissement, à l’exploitation et à la fermeture de 
toute installation de récupération ou de valorisation, en 
particulier les installations de traitement biologique et de  
stockage, inclusion faite des installations où s’effectuent 
les opérations de tri et de transfert, de même que les condi-
tions ou prohibitions applicables après leur fermeture;

— déterminer les conditions ou prohibitions applicables 
à l’utilisation, à la vente, au stockage et au traitement des 
matières destinées à la valorisation ou qui en résultent et, 
à cette fin, les règlements peuvent rendre obligatoires des 
normes fixées par un organisme de certification ou de nor-
malisation et prévoir qu’en pareil cas les renvois faits à 
ces textes normatifs comprendront les modifications ulté-
rieures apportées auxdits textes;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 95.1 de cette loi le gouvernement peut 
adopter des règlements pour prohiber, limiter et contrôler 
les sources de contamination de même que le rejet dans 
l’environnement de toute catégorie de contaminants pour 
l’ensemble ou une partie du territoire du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 4° du premier  
alinéa de cet article le gouvernement peut adopter des 
règlements pour déterminer, pour toute catégorie de conta-
minants ou de sources de contamination, une quantité ou 
une concentration maximale permise de rejet dans l’envi-
ronnement pour l’ensemble ou une partie du territoire du 
Québec;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de cet article le gouvernement peut adopter des 
règlements pour établir des normes relatives à l’installa-
tion et à l’utilisation de tout type d’appareils, de dispositifs, 
d’équipements ou de procédés destinés à contrôler le rejet 
de contaminants dans l’environnement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 6° du premier 
alinéa de cet article le gouvernement peut adopter des 
règlements pour régir ou prohiber l’usage de tout conta-
minant et la présence de tout contaminant dans un produit 
vendu, distribué ou utilisé au Québec;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 30 de la Loi sur certaines mesures permettant d’appli-
quer les lois en matière d’environnement et de sécurité des 
barrages (chapitre M-11.6) le gouvernement peut, dans un 
règlement qu’il prend en vertu notamment de la Loi sur la 
qualité de l’environnement, prévoir qu’un manquement à 
l’une de ses dispositions peut donner lieu à une sanction 
administrative pécuniaire et il peut y prévoir des conditions 
d’application de la sanction et y déterminer les montants 
ou leur mode de calcul, lesquels peuvent notamment varier 
selon l’importance du dépassement des normes qui n’ont 
pas été respectées;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 45 de la Loi sur certaines mesures permettant d’appli-
quer les lois en matière d’environnement et de sécurité 
des barrages le gouvernement peut, parmi les dispositions 
d’un règlement qu’il prend en vertu notamment de la  
Loi sur la qualité de l’environnement, déterminer celles 
dont la violation constitue une infraction et rend le contre-
venant passible d’une amende dont il fixe les montants 
minimal et maximal et prévoir qu’une violation rend le 
contrevenant passible, malgré l’article 231 du Code de pro-
cédure pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprison-
nement ou de l’amende et de l’emprisonnement à la fois;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet de 
règlement modifiant le Code de gestion des matières rési-
duelles fertilisantes a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 25 février 2026 avec avis qu’il 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs :

QUE le Règlement modifiant le Code de gestion des 
matières résiduelles fertilisantes, annexé au présent décret, 
soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Code de gestion 
des matières résiduelles fertilisantes
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 53.30, 1er al., par. 1°, 1.1°, 2°, 4° et 5°,  
et a. 95.1, 1er al., par. 3°, 4°, 5° et 6°).

Loi sur certaines mesures permettant d’appliquer les 
lois en matière d’environnement et de sécurité des 
barrages 
(chapitre M-11.6, a. 30, 1er al., et a. 45, 1er al.).

1.  L’article 2 du Code de gestion des matières rési-
duelles fertilisantes (chapitre Q-2, r. 9.02) est modifié :

1°  par le remplacement de la définition de « déjections 
animales  » par la suivante :

« « déjections animales »  : déjections animales au 
sens de l’article 3 du Règlement sur les pratiques 
agroenvironnementales (indiquer ici la référence au 
Recueil des lois et des règlements du Québec); »;

2°  par la suppression de la définition de « déjections 
non agricoles ».

2.  L’article 12 de ce code est modifié par la suppres-
sion, dans le troisième alinéa, de « ou des déjections non 
agricoles ».

3.  L’article 54 de ce code est modifié, dans le para-
graphe 1° :

1°  par l’insertion, après « les eaux », de « contaminées »;

2°  par le remplacement de « les eaux de surface » par 
« un milieu humide ou hydrique ou un fossé ».

4.  L’article 59 de ce code est modifié par la suppression, 
dans le deuxième alinéa, de « un lieu d’élevage ou ».

5.  L’article 61 de ce code est modifié par la suppression, 
dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « lieu d’élevage 
ou un ».

6.  L’article 65 de ce code est modifié, dans le premier 
alinéa :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le paragra- 
phe 1°, de « un lieu d’élevage ou »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° de « de 
l’article 22 du Règlement sur les exploitations agricoles 
(chapitre Q-2, r. 26) » par « du Règlement sur les pra-
tiques agroenvironnementales (indiquer ici la référence 
au Recueil des lois et des règlements du Québec) ».

7.  L’article 66 de ce code est modifié :

1°  par la suppression, dans ce qui précède le para-
graphe 1° du premier alinéa, de « d’un lieu d’élevage, »;

2°  par la suppression, dans le paragraphe 1° du  
deuxième alinéa, de « du lieu d’élevage ou ».

8.  Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti- 
cle 70, des suivants :

« 70.1.  L’épandage des MRF suivantes ainsi que de tout 
produit qui en contient est interdit sur une parcelle dont la 
culture est destinée à la consommation humaine ou dans 
un pâturage :

1°  le compost de tout ou partie du cadavre d’un mam-
mifère ou d’une volaille, y compris celui qui provient de 
l’extérieur du Québec;

2°  les biosolides provenant d’un ouvrage municipal 
d’assainissement des eaux usées ou de tout autre système 
de traitement ou d’accumulation d’eaux usées sanitaires, 
y compris ceux qui proviennent de l’extérieur du Québec.

Le paragraphe 1° du premier alinéa ne s’applique pas :

1°  au compost de résidus alimentaires, composés de 
matières organiques, végétales ou animales, de fabrication 
domestique ou provenant de la préparation, de la consom-
mation et de la distribution d’aliments et de boissons;

2°  au compost de biosolides d’abattoirs, de biosolides 
d’équarrissage ou de biosolides agroalimentaires.

« 70.2.  L’épandage de MRF visées aux paragraphes a, b 
et c de la liste 2 de l’annexe II en provenance de l’extérieur 
du Canada, ainsi que de tout produit qui en contient, est 
interdit sur toute parcelle. ».
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9.  L’article 71 de ce code est modifié par le remplace-
ment, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « Outre les 
interdictions prévues à l’article 29.1 du Règlement sur les 
exploitations agricoles (chapitre Q-2, r. 26), l’épandage » 
par « L’épandage ».

10.  L’article 72 de ce code est modifié par le remplace-
ment, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « Outre les 
interdictions prévues à l’article 29.1 du Règlement sur les 
exploitations agricoles (chapitre Q-2, r. 26), l’épandage » 
par « L’épandage ».

11.  L’article 74 de ce code est abrogé.

12.  L’article 81 de ce code est modifié par la suppres-
sion, dans le premier alinéa, de « un lieu d’élevage ou ».

13.  L’article 85 de ce code est abrogé.

14.  L’article 86 de ce code est modifié :

1°  par la suppression, dans le premier alinéa, de « un 
lieu d’élevage ou »;

2°  par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « un 
lieu d’élevage ou »;

3°  par la suppression du troisième alinéa.

15.  L’article 89 de ce code est modifié par la suppres-
sion, dans le paragraphe 5° du premier alinéa, de « ou des 
restrictions d’épandage prévues à l’article 85 ».

16.  L’article 97 de ce code est modifié par la suppres-
sion, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier 
alinéa, de « du lieu d’élevage, ».

17.  L’article 105 de ce code est modifié par la suppres-
sion du paragraphe 15°.

18.  L’article 106 de ce code est modifié par la suppres-
sion, dans le paragraphe 10°, de « un lieu d’élevage ou ».

19.  L’article 108 de ce code est modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe 5°, des suivants :

« 5.1°  de respecter l’interdiction prévue à l’article 70.1 
pour l’épandage, sur une parcelle dont la culture est desti-
née à la consommation humaine ou dans un pâturage, des 
MRF ou de tout produit comprenant ces matières qui sont 
mentionnées à cet article;

« 5.2°  de respecter l’interdiction prévue à l’article 70.2 
pour l’épandage, sur toute parcelle, des MRF visées aux 
paragraphes a, b et c de la liste 2 de l’annexe II en prove-
nance de l’extérieur du Canada, ainsi que de tout produit 
qui en contient; »;

2°  par la suppression du paragraphe 11°.

20.  L’article 115 de ce code est modifié :

1°  par l’insertion, après « 69, à l’article », de « 70.1, 
70.2, »;

2°  par la suppression de « au premier alinéa de l’arti- 
cle 85, ».

21.  L’annexe I de ce code est modifiée par la sup-
pression de « déjections non agricoles » partout où cela se 
trouve, avec les adaptations nécessaires.

22.  L’annexe II de ce code est modifiée par la sup-
pression, dans le paragraphe s de la colonne « Intrant » 
de la liste « 1.1 Liste exhaustive des intrants de base aux 
procédés de compostage et de biométhanisation », de  
« , déjections non agricoles ».

23.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2027.
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♦ ♦ ♦


